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A l’échelle mondiale ; l’année 2026 s’inscrit dans un environnement 
macroéconomique en phase de stabilisation progressive, après plusieurs exercices marqués 
par une situation géopolitique critique, de fortes tensions inflationnistes et une remontée 
rapide des taux d’intérêt. La croissance mondiale devrait se maintenir autour de 2,8% selon 
les dernières prévisions du FMI, soutenue par la résilience de la consommation et des 
investissements dans les économies émergentes, mais freinée par la modération de la 
demande en Europe et en Amérique du Nord. 

En zone euro, la croissance attendue entre 1,2% et 1,4% en 2026 demeure modeste, reflétant 
un environnement de crédit encore tendu malgré un début d’assouplissement monétaire. 
L’inflation, en repli à environ 2,5%, reste supérieure à la cible de la Banque Centrale 
Européenne, pesant ainsi sur le pouvoir d’achat des ménages et les coûts de fonctionnement 
des acteurs publics. 

En France, le PIB devrait progresser d’environ 1,3% en 2026, avec une inflation moyenne 
autour de 2,3% et un taux d’emprunt à dix ans oscillant entre 2,7% et 3%. 

Ces paramètres continuent d’affecter la dynamique budgétaire des collectivités, en première 
ligne de la dépense d’investissement public, qui voient leurs marges de manœuvre 
contraintes à la fois par une hausse durable des charges (coûts des matériaux, de l’énergie et 
des salaires) et par la nécessaire adaptation des politiques d’investissement. L’instabilité 
politique et les interrogations quant à la loi de finances 2026, ne permettent pas d’envisager 
sereinement les orientations budgétaires 2026. 

Dans ce cadre, la Communauté d’agglomération doit adapter sa stratégie budgétaire à un 
environnement financier qui va se tendre. Ses ressources fiscales évoluent modérément, 
tandis que la demande d’investissement demeure forte, notamment en matière de mobilités 
durables et d’aménagement du territoire. 

En cette fin de mandat, le rapport d’orientation budgétaire 2026 vise ainsi à définir une 
trajectoire financière toujours cohérente, conciliant maintien de la capacité 
d’autofinancement, poursuite des projets structurants indispensables à la compétitivité et à 
la cohésion du territoire et soutien aux communes membre. 
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BUDGET PRINCIPAL 2026 
 

Les grands équilibres 
 

 
 

L’inscription d’un emprunt d’équilibre « conservatoire » pour financer les investissements est nécessaire pour 
équilibrer le budget. Cet emprunt sera ajusté au moment de la reprise de résultat au BS 2026.  
 
FONCTIONNEMENT 
 

Les recettes de fonctionnement attendues 

 

Les recettes de fonctionnement s’élèvent en 2026 à 191.5 M€. Les recettes réelles de fonctionnement seraient 
constituées à 83% par les impôts et taxes perçus par la CASGBS. 
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• Les produits des services en hausse à 2,8 M€ 

Les produits des services (chapitre 70) recouvrent notamment les recettes des déchets (redevances DBIC, 

vente de composteurs) pour 1,45 M€, le remboursement des locations de lignes d’eau de la piscine de 

Sartrouville (0,3 M€), et des mises à disposition de personnel (25 K€). Ce budget est en augmentation de   

0,5 M€ du fait de la mise en œuvre du remboursement des frais des budgets annexes eau et assainissement 

vers le budget principal. 

 

• Les impôts et taxes pour 158,6 M€ 

L’estimation des produits des impôts et taxes (chapitre 73) reste prudente et se base sur les produits fiscaux 

enregistrés en 2025. L’augmentation globale de ces chapitres (73 et 731) est de +3,85% : 

 

 

Les prévisions fiscales s’appuient sur : 

- Une reconduite des taux votés en 2025 pour les taxes concernées 

- Les notifications des bases fiscales 2025 (sauf TEOM) 

- Les notifications et l’évolution des compensations de l’Etat en 2025 

- Les taux d’inflation 

 
- La fraction TVA : La compensation de la taxe d’habitation sur les résidences principales par la quote-

part fraction TVA évolue en fonction de la conjoncture économique au niveau national. Elle est 

totalement déconnectée de l’économie locale. Le produit CVAE enregistré sur 2024 (21 M€) est 

supprimé. Pour rappel, ce produit fait dorénavant l’objet d’une compensation progressive par l’Etat via 

l’attribution d’une fraction TVA. 

 

- Le produit CFE La Cotisation foncière des entreprises, impôt local dû par toute entreprise et personne 

exerçant une activité professionnelle, notifié sur 2025 a été repris pour le BP 2026. La CFE constitue la 

dernière recette fiscale offrant à l’intercommunalité un pouvoir de taux.  

 

- Le produit de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères : Estimé à 40,7 M€, cette recette a pour 
objectif de couvrir, avec le produit de la redevance spéciale et les recettes liées à la valorisation du tri, 
les dépenses liées à la collecte et au traitement des ordures ménagères. Le produit attendu est calculé, 
zone par zone, et tient compte des résultats réalisés sur ces mêmes zones, des bases fiscales et des 
contributions aux syndicats. 

 

- La taxe GEMAPI : instituée en 2021, la taxe GEMAPI a pour objectif de financer la gestion des milieux 
aquatiques et la prévention des inondations. Cette compétence transférée en 2018 à la CASGBS, 
regroupe pour partie des actions relevant jusqu’alors de l’Etat et pour partie par les communes dans le 
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cadre de leur clause de compétence générale. Elle est transférée au SMSO en 2019, qui propose un 
programme de dépenses intégré. 
Le montant inscrit au budget primitif 2026 s’élève à près de 2,09M€ soit le même montant depuis 2022. 

 
- Les produits de taxes de séjour sont évalués à 3 M€ sur l’ensemble de l’exercice 2026. Cette évaluation 

a été réalisée sur l’activité 2025. Ces recettes sont neutralisées par le reversement intégral à Ile de 
France Mobilités, la Société du Grand Paris, les départements des Yvelines et de l’Oise et enfin à l’office 
intercommunal de tourisme.  

 

• Les dotations en baisse à 29,9 M€ 

L’enveloppe dotations (chapitre 74) baisse pour atteindre 29,9 M€ contre 32,8 M€ au BP 2025. La 

répartition est la suivante : 

- La DGF est revue à la baisse soit 25,1 M€ (-1,3 M€). Le DGF représente 80% des dotations perçues par 
la CASGBS. 

- Les autres dotations et participations resteraient globalement stables 

o 0,8 M€ de soutien aux expérimentations et valorisation en matière de déchets 

o 0,5 M€ de subventions en matière de transport 

Les prévisions en matière de compensation de taxe d’habitation & fiscalité professionnelle (CVAE) ainsi que la 
dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) ont été revues à la baisse (-1,6 M€)  
passant à 3,2 M€. 

 

• Les autres recettes (chapitre 75, 76 013, 77 et 78) pour 0,19 M€ 

Les autres recettes concernent notamment : 

- Les loyers provenant du parc immobilier et des Aires d’Accueil des gens du voyage estimés à 106 K€ 

- Les loyers des autres bâtiments estimées à 41 K€ 

- Une redevance d’occupation du domaine public pour la DSP de la piscine reversée par le délégataire en 
cas d’excédents : 25 000 € 

- Des remboursements sur les charges de personnel estimées à 10 K€ 

 

Les dépenses de fonctionnement 

 

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent en 2026 à 191,5 M€ et comprennent : 

- 184 M€ de dépenses réelles de fonctionnement  

- 7,5M€ de dépenses d’ordre  

 

Au sein des dépenses réelles de fonctionnement, deux types de dépenses sont à considérer :  

• Les dépenses obligatoires de la communauté d’agglomération comprenant :  

✓ Les reversements de fiscalité aux communes via l’attribution de compensation (AC), pour un montant 

estimatif de 105,3 M€. Ce montant correspond aux AC reversées en 2024 ainsi que la correction de l’AC 

de Sartrouville conformément aux remarques de la CRC : 
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✓ Les contributions obligatoires aux fonds de péréquation :  

o La contribution prévisionnelle au fonds national de péréquation des ressources 

intercommunales et communales (FPIC) a été évaluée à 3,5M€ conformément au montant 

notifié 2024.  

o La contribution prévisionnelle au FNGIR est évaluée à 9,1 M€, conforme au montant notifié 

2024.  

o Une contribution DILICO pour 1,75 M€ 

✓ Les dépenses de personnel : qui atteindraient 7,3M€. La prévision de dépense de personnel augmente 

de + 0,18M€. Cette croissance s’explique majoritairement par l’arrêt de conventions de délégation de 

compétence eau et assainissement de plusieurs communes qui faisaient porter sur les budgets annexes 

eau et assainissement le remboursement de la mise à disposition du personnel communal. Ces charges 

sont dorénavant portées par le budget principal de la CASGBS et remboursées par ses budgets annexes. 

 

Attribution de compensation 2025 2026 

AIGREMONT 286 330 286 330 

BEZONS 17 196 925 17 196 925 

CARRIERES SUR SEINE 4 158 181 4 158 181 

CHAMBOURCY 5 662 041 5 662 041 

CHATOU 5 768 679 5 768 679 

CROISSY SUR SEINE 3 589 606 3 589 606 

ETANG LA VILLE 1 119 670 1 119 670 

HOUILLES 4 434 252 4 434 252 

LE PECQ 5 537 024 5 537 024 

LE VESINET 2 247 350 2 247 350 

LOUVECIENNES 5 087 238 5 087 238 

MAISONS LAFFITTE 6 880 283 6 880 283 

MAREIL MARLY 880 202 880 202 

MARLY LE ROI 7 144 334 7 144 334 

MESNIL LE ROI 1 263 313 1 263 313 

MONTESSON 4 999 567 4 999 567 

PORT MARLY 2 053 985 2 053 985 

SAINT GERMAIN EN LAYE 16 800 849 16 800 849 

SARTROUVILLE 9 288 889 10 216 351 

Total 104 398 718 105 326 180 
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✓ Les intérêts de la dette : pour près de 0,16 M€ soit une diminution par rapport à 2025 traduisant la 

trajectoire de désendettement que connait l’agglomération.   

 

• Les dépenses liées aux principales compétences de la CASGBS : 

 

 
 

 

• Le traitement et la collecte des ordures ménagères : 36.3 M€ hors personnel (37,5 M€ en 2025) 

soit une baisse principalement liée à l’évolution du cout de traitement des déchets. 

• Les transports et mobilités actives : 8,91 M€ (contre 7,8 M€ en 2025) hors personnel  

• Le développement économique et la promotion du tourisme : 4 K€ (contre 1,74 M€ en 2025), 

hors personnel, augmentation portée par la taxe de séjour. 

• A noter que les dépenses cycles de l’eau (GEMAPI et Eaux pluviales) hors personnel, se 

stabilisent à 2,6 M€ 

INVESTISSEMENT 
 

Les dépenses d’investissement : 29 M€   

 
Les dépenses d’investissement s’élèvent en 2026 à 29 M€ et comprennent : 

- 28 M€ de dépenses d’équipement dont 0,4 M€ afin d’anticiper des préemptions (chapitre 27) 

- 1 M€ de remboursement d’emprunt 

 

Les dépenses d’équipement par compétences : 27,55 M€ 
 
Les dépenses d’équipement par compétences s’élèveraient à 27,55 M€ réparties suivant le schéma suivant : 

Compétences BP 2025 BP 2026

Collecte et traitement des déchets 37,5                    36,3                     
Transport urbain 7,8                       8,91                     
Gemapi et eaux pluviales urbaines 2,4                       2,6                        
Piscine 1,2                       1,2                        
Logement 0,79                    0,85                     
Aménagement urbains 0,37                    1,2                        
Développement économiques 1,74                    4,0                        
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• Les transports : 21,6 M€ 

L’enveloppe 2026 comprendrait notamment : 

- 8,2 M€ sur le plan vélo 

- 13 M€ sur la rénovation des pôles gares et stations de tram existants et futurs  

- 0.4 M€ sur la reprise des quais bus 

 

• Aménagements urbains : 1,9 M€ 

L’enveloppe 2026 comprendrait : 

- 1,5 M€ sur les actions foncières 

- 0,4 M€ d’études foncières 

 

 

• Fonds de concours : 1,7 M€ 

L’enveloppe 2025 comprendrait : 

- La reconduction du remboursement pour 1,21 M€ des travaux de la piscine de Sartrouville (CAP). 

- Le soutien aux expérimentations communales dit « budget participatif » pour 0,5 M€ 

 

• Logement : 1,0 M€ 

Compétences ROB 2026 BP 2025 ROB 2026

Transport urbain 12,3 13,5 21,6

Aménagement 6,5 6,2 1,9

Fonds de concours dont piscine 1,7 1,7 1,7

Logement 1,0 1,0 0,9

Collecte et traitement des déchets 1,0 1,4 1,2

Autres 0,9 1,1 0,0

Développement économique 0,1 0,2 0,3
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En matière d’habitat, la CASGBS conforte les dispositifs d’accompagnement des particuliers à la rénovation de 
leur habitat et gère les aires d’accueil des gens du voyage (quatre aires d’accueil et/ou terrains familiaux). 

 

- 0,5 M€ de fonds de concours afin de soutenir les travaux visant à lutter contre la précarité énergétique 
et l’habitat indigne 

- 0,3 M€ de travaux sur les aires d’accueil des gens du voyages 

L’agglomération participera en outre au financement de l’aire d’accueil de grand passage située sur le 
territoire de la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise gérée en AP / CP.  

• La collecte et gestion des déchets : 1,0 M€ 

- 0,6 M€ de dépenses d’achat de bacs, bio sceaux et composteurs 

- 0,13 M€ pour l’extension du marché biodéchet 

- 0,27 M€ Finalisation déchèterie 

 
Les dépenses financières s’élèveraient à 1 M€ (hors chapitre 27) : 

Le remboursement du capital emprunté s’élève sur le budget principal à 1 M€ soit un niveau stable par rapport 

à 2025. 

 

Zoom sur la structure de la dette et la solvabilité  

L’encours de dette du budget principal est limité (4,3 M€ au 01/01/2026). Il est ventilé sur neuf lignes d’emprunt 

dont 2 seront soldés au cours de l’exercice 2026. 

La sensibilité à la variation des intérêts est faible puisque 68 % de l’encours est à taux fixe. Seul un emprunt est 

basé sur Euribor 3 mois. 

La CASGBS poursuit sa trajectoire de désendettement à hauteur de – 1 M€ par an.  

L’emprunt d’équilibre prévu au BP 2026 pour 6,9 M€ sera ajusté après reprise des résultats 2025. 

 

 
 

Les recettes d’investissement :  

 

Les recettes d’investissement s’élèvent en 2026 à 29 M€ et comprennent : 

- 14,6 M€ de recettes d’équipement (subventions) 

- 6,9 M€ d’emprunt d’équilibre « théorique » 

- 7,5 M€ de dépenses d’ordre  
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Les recettes réelles d’investissement (21,5 M€) seraient constituées de : 

- 14,6 M€ de subventions d’équipement et de recettes financières 

- 6,9 M€ d’emprunt d’équilibre revu avec l’affectation du résultat lors du vote du budget supplémentaire 
en juin 2026. 

 

Les recettes d’ordre 7,5 M€ : 
 

Les recettes d’ordre sont constituées pour 3,5 M€ de dotations aux amortissements et pour 4 M€ de virement 
de la section de fonctionnement. 
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BUDGETS ANNEXES 
Comme le budget principal, les budgets annexes seront votés en 2026 sans reprise des résultats.  

 

HOTEL D’ENTREPRISES 

L’Hôtel d’Entreprises ne peut plus accueillir de pépins en son sein depuis l’incendie survenu en novembre 2020. 

L’activité de domiciliation a été arrêtée en 2024. 

 

Le fonctionnement 
 

La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 55 K€. 

Les dépenses 

- Les dépenses réelles de 18 K€ couvrent les charges courantes d’entretien du bâtiment (fluides, 
gardiennage et taxes), les créances admises en non-valeur et éteintes ainsi que les intérêts d’emprunt. 

- Les opérations d’ordre comprenant les amortissements pour 27 K€ mais également un virement à la 
section de 10 K€.   

 

Les recettes 

Les recettes proviennent d’une subvention d’équilibre du budget principal de 55 K€. 

 

L’investissement 
 

La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 37 K€. 

Les dépenses d’investissement prennent en compte le remboursement du capital de la dette (37 K€). 

Ces dépenses seraient couvertes par les recettes d’ordres. 

 

 

POLE MECATRONIQUE  

Le fonctionnement 
 

La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 332 K€. 

Les dépenses 

- Les dépenses réelles de 269 K€ couvrent les charges courantes d’entretien du bâtiment et les créances 
admises en non-valeur et éteintes. 

- Les opérations d’ordre comprenant les amortissements pour 6 K€ mais également un virement à la 
section de 48,2 K€.   

 

Les recettes 

Les recettes proviennent des loyers et de la domiciliation pour 160 K€ et d’une subvention d’équilibre du budget 
principal pour 172 K€. 
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L’investissement 
 

La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 69,2 K€. 

Les dépenses d’investissement prennent en compte une enveloppe pour travaux et de mise à niveau des réseaux 
(54,2 K€ de petits aménagements et mise en conformité), ainsi que le remboursement des cautions des pépins 
(15 K€). 

Ces dépenses sont couvertes par des recettes d’investissement suivantes : 

- Cautions perçues (15 K€) 

- Ecriture d’ordre (52,2 K€) 
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BUDGETS ANNEXES AMENAGEMENT :  

 

A noter que les budgets d’aménagement sont caractérisés par une comptabilité de stock où les dépenses (et 
recettes) sont toutes gérées en fonctionnement et viennent ensuite ajuster le stock de terrain aménagé 
(investissement) par un jeu d’écritures comptables ne donnant pas lieu à des mouvements de fonds.  
 
Dans ces conditions, il convient surtout de s’attacher à l’évolution des dépenses et recettes de fonctionnement 
qui permettent de retracer la réalité opérationnelle de l’opération d’aménagement alors que les opérations 
d’ordre et d’investissement retracent le stock de terrain aménagés projeté au 31/12.  

 

 

TREMBLEAUX II 

La zone d’activités des Trembleaux II, est située sur le territoire de Sartrouville. Les études menées en 2018 
prévoient un bilan en suréquilibre.  

Les dépenses prévues au budget 2026 concernent des frais d’acquisition de terrain et la réalisation d’études 
techniques pour 1,43 M€.  

Ce budget ne dispose pas d’emprunt affecté.  

 

LA BORDE 

La suppression de la ZAC a été approuvée en Conseil communautaire du 27/09/2018 cependant l’opération 
d’aménagement demeure maintenue. Le budget 2026 enregistrera des dépenses d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage et des frais notariés pour 50K€.  

Ce budget ne dispose pas d’emprunt affecté.  

ZA Sainte Honorine 

Ce budget enregistrera des dépenses d’études et d’acquisitions foncières pour 1.2 M€. 

Ce budget fait apparaitre un emprunt d’équilibre qui sera annulé lors de l’affectation des résultats. En effet, ce 
budget a fait l’objet d’un versement de subvention en 2025 pour 4 M€. 
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BUDGETS EAU & ASSAINISSEMENT – PREAMBULE :  

Les compétences Eau et Assainissement sont devenues des compétences obligatoires de la 
communauté d’agglomération au 1er janvier 2020. Ces compétences donnent lieu à un exercice 
opérationnel géré soit directement par la CASGBS soit par les communes sur la base de conventions de 
délégation. 
 
Depuis le 1er janvier 2025, l’agglomération assurere la gestion directe de la compétence pour 14 villes. 
 

BUDGET ANNEXE EAU (63) 

Le budget annexe regroupe l’ensemble des flux financiers relatifs à la gestion de l’eau potable dont :  

- Des charges à caractère général intégrant l’entretien des réseaux : 0,2 MK€ 

- Un programme d’investissement : 0,67 M€ 

- Un remboursement d’emprunt de 0,3 M€ 

 

Ces dépenses seront financées par  

- Des redevances et surtaxes : 0,7 M€  

- Un emprunt d’équilibre de 0,5 M€ 

-  

La CASGBS gèrera les flux relatifs aux amortissements de l’actif transféré ainsi que le remboursement 

des emprunts (0,2 M€).  

 

Pour rappel, deux emprunts ont été transférés à la communauté d’agglomération au 01/01/2020 : 

 

 
 

 

BUDGET ASSAINISSEMENT (65)  

 

Le présent budget annexe assainissement regroupe les flux financiers relatifs à la gestion de 

l’assainissement. Ce budget consolide l’activité assainissement de : 

- L’ensemble des 19 villes du territoire 

- Les syndicats dissouts 

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèveraient à 5,8 M€. Les travaux et remboursement 

d’emprunts s’établiraient quant à eux à 15,5 M€. 

 

Ces dépenses seront financées par  
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- Des redevances et surtaxes (11,8 M€)  

- Des subventions : 0,4 M€ provenant de l’Agence de l’Eau Seine Normandie  

- Un emprunt d’équilibre : 9 M€  

119 emprunts correspondent à des produits classés en catégorie A1 selon la charte Gissler. Un seul 

correspond à un produit structuré à barrière simple (basé sur le LiborUSD12) catégorisé comme « B4 ». 

A noter qu’il ne s’agit pas d’un emprunt transféré mais d’un emprunt resté dans l’encours de dette de 

la commune concernée et qui donne lieu à des refacturations. Durant l’année 2026, 12 emprunts 

seront soldés. 

 

 
 

 

La CASGBS gèrera les flux relatifs aux amortissements de l’actif transféré ainsi que le remboursement 

des emprunts (passif transféré par les communes).  


